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 38, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2018/1240 
 
 
 
1. Introduction et contexte 
 

créé par le 
règlement (UE) 2018/12401 et impose à tous les ressortissants de pays tiers exemptés de 

 
 

immédiatement informé de cette décision. Les unités nationales ETIAS devraient informer le 
vues 

 38, paragraphe 2, du règlement (UE) 2018/1240. Ces formulaires uniformes 
devraient également couvrir le cas de la révocation volontaire, lorsque le demandeur décide 

 
 

 38, paragraphe 3, du règlement (UE) 2018/1240, la Commission 

 
 
Les présentes observations formelles du CEPD sont formulées en réponse à la consultation 
législative de la Commission européenne du 15 avril 2021, réalisée conformément à 

 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/17252. À cet égard, le CEPD se félicite de la 
référence faite à cette consultation dans le neuvième considérant du projet de décision 

 
 

                                                      
1 Règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création 
d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les 
règlements (UE) nº 1077/2011, (UE) nº 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226 (JO L 236 
du 19.9.2018, p. 1-71). 
2 Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et 
organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la 
décision nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p.39) [règlement (UE) 2018/1725]. 
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problèmes sont identifiés ou si de nouvelles informations deviennent disponibles, par 
 

actes délégués connexes, conformément au règlement (UE) 2018/1240. En outre, ces 
observations formelles sont sans préjudice de toute action future que le CEPD pourrait 

 58 du 
règlement (UE) 2018/1725. 
 
2. Commentaires 
 
2.1. Exposé des faits pertinents et du raisonnement supplémentaire sous-tendant la 

décision 
 

 premier porte sur la création automatique des formulaires uniformes et dispose que 
ces formulaires doivent être pré-remplis avec les  1, paragraphe 4, 

 1, paragraphe 5. Les 
projets de formulaires uniformes présentés dans les trois annexes accompagnant le projet de 

 
et du raisonnement supplémentaire sous-
encadré comprendra des informations pré-remplies ou bien des informations devant être 
ajoutées manuellem
raisonnement pour garantir la transparence et faciliter le droit de recours des demandeurs, 

raisonnement supplémentaire sous-tendant la décision) devrait être obligatoire et être 
 premier, qui devrait fournir des conseils supplémentaires quant à 

la manière de la mener à bien. 
 
Dans le contexte de cette clarification, le CEPD juge imp

informatique, ce(s) système(s) est (sont) explicitement indiqué(s) dans le formulaire. Il serait 
préférable de satisfaire à cette exigence en ajoutant une case à cocher pour chaque système 
informatique.   Ces informations sont nécessaires pour permettre au demandeur de savoir 

rectification et de su  
 
2.2. Accès et authentification aux fins de la révocation volontaire 
 

 2 de la proposition («Accès et 
authentification aux fins de la révocation volontaire») ne fournit pas de garanties suffisantes 
quant à la sécurité du processus de révocation et risque de permettre la présentation de 
fausses demandes de révocation. Par exemple, un agresseur ayant accès à la fois à 

age de la victime pourrait présenter une 

faisant état de la procédure de révocation, mais si la victime ne réagissait pas dans le délai 
imparti (par exemple, parce que le courriel a été signalé comme un courriel non sollicité et 



 

3 

 

en vue de son traitement, avec de possibles conséquences pour la libre circulation de la 
 41, paragraphe 8, du 

règlement (UE) s. 
 
Afin de renforcer la sécurité du processus, le CEPD recommande de procéder à une 

n autre 
canal. 
 
2.3. Confidentialité des données à caractère personnel 
 

 1, paragraphes 
confirmation des informations figurant sur le formulaire uniforme par le demandeur, «[...] le 
logiciel génère le formulaire uniforme au format PDF» et le transmet «[...] au demandeur par 

 6, paragraphe 2, point f), du 
règlement (UE) logiciel, le 

auxiliaires contenant des informations extraites du formulaire uniforme, y compris des 
données à caractère personnel. La génération du formulaire uniforme au format PDF pourrait 
donc entraîner la duplication de données à caractère personnel et leur stockage dans 
différents répertoires, sans mesures de sécurité adéquates.  Par conséquent, le CEPD 
recommande de veiller à ce que le processus électronique responsable de la création du 
formulaire uniforme PDF ne stocke pas de fichiers auxiliaires contenant des données à 

du fichier PDF soient effacés rapidement et en toute sécurité une fois le fichier créé. 
 
2.4. Motifs juridiques prévus dans les projets de formulaires uniformes 
 
En ce qui concerne les projets de formulaires uniformes figurant dans les trois annexes 

relève que les motifs juridiques qui 
 37 du 

règlement (UE) 2018/1240. Afin de garantir que les formulaires uniformes reflètent 
é pour le destinataire, le 

CEPD recommande à la Commission de compléter le texte des motifs juridiques indiqués 
dans les formulaires uniformes par les éléments prévus par le règlement (UE) 2018/1240, à 
savoir: 
 

 Le motif juridique «a utilisé un document de voyage signalé comme ayant été égaré, 
volé, détourné ou invalidé» est remplacé par «a utilisé un document de voyage signalé 

 comme ayant été égaré, volé, 
détourné ou invalidé», conformémen  37, paragraphe 1, point a), du 
règlement (UE) 2018/1240. 

 
 

illégale  37, paragraphe 1, point c), du 
règlement (UE) 2018/1240. 
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 Le motif juridique «risque épidémique» est remplacé par «risque épidémique élevé», 

 37, paragraphe 1, point d), du règlement (UE) 2018/1240. 
 

 -admission et 
dans le SIS 

aux fins de non-  37, 
paragraphe 1, point e), du règlement (UE) 2018/1240. 

 
 Le motif juridique «ne répond pas à une 

dans les 10 jours à compter de la date de réception de la 
demande  37, paragraphe 1, point f), du 
règlement (UE) 2018/1240. 

 
 I du projet 

données/déclarations et/ou aux pièces justificatives que vous avez fournies pour votre 
demande».  Bien que cette option résume les  37, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 
concernée de la manière la plus exacte possible, le formulaire devrait énumérer de façon plus 
spécifique le(s) motif(s) juridiq
Le CEPD recommande donc de modifier le projet de formulaire en précisant si le refus est dû 
à des doutes raisonnables et sérieux quant à un ou plusieurs des motifs juridiques suivants: 

1) nticité des données; 
2) la fiabilité de la déclaration fournie par le demandeur; 
3) les pièces justificatives fournies par le demandeur; 
4) la véracité du contenu des documents fournis par le demandeur. 

 
2.5. Formulaires uniformes - Section sur le droit de recours 
 
En ce qui concerne la section du formulaire intitulée «Droit de recours», le CEPD relève 

États membres responsables, des informations sur les procédures nationales de recours 

des recours et précisées en tant que telles dans le texte. 
 
2.6. Formulaires uniformes - 

du traitement des données à caractère personnel 
 
Enfin, le CEPD considère que la section intitulée «Vos 
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 5, paragraphe 1, point a), du règlement (UE)  4, 
paragraphe 1, point a), du règlement (UE) 

 12 du règlement (UE)  14 du 
règlement 
(UE) 2018/1725, les responsables du traitement doivent prendre des mesures appropriées 
pour informer les ressortissants de pays tiers des aspects pertinents du traitement des 

aisément accessible. Or, actuellement, le projet de formulaire uniforme ne fournit aucune 
der à leurs données à caractère 

la page web correspondante du site  6, point e), du 
règlement (UE) 
conformer aux exigences de transparence énoncées dans le règlement (UE) 2016/679 et le 
règlement (UE) 2018/1725, outre la mention du lien vers la page web correspondante, le CEPD 

données à caractère personnel des personnes concernées qui sont conservées dans ETIAS, 
 38, paragraphe 2, 

point e), du règlement (UE)  42, point f), du 
règlement (UE) 
le CEPD recommande également de préciser quel organisme devrait être contacté dans 
chaque cas, et de ne pas mentionner uniquement, comme «informations de contact utiles», 
le -frontières et de garde-

 
 
Bruxelles, le 25 mai 2021 
 

WIEWIÓROWSKI 
(signature électronique) 


